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ARTICLE 23BISA

Supprimer cet article.

EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement du groupe Ecologiste et socia vise a supprimer la possibilité que la comparution
devant une juridiction d’instruction d’ une personne détenue mise en examen, prévenue, acCusée ou
condamnée pour une ou plusieurs infractions mentionnées al’ article 706-73 ait lieu par recours aun
moyen de tél écommunication audiovisuelle.

Outre qu’ elle est d’ une constitutionnalité douteuse, cette possibilité vient nettement restreindre les
droits de la défense et contribuer a banaliser 1a comparution physique devant le juge d' instruction.
Elle modifie également le rble et les possibilités du juge d’instruction.
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